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« Le  Comité  de  conjîitution , dont  j’ai  l’honncnr 
» d’être  membre,  m’ayant  chargé  .le  lé  de  ce 
»>  mois , de  travaillei:  à un  projet  de  déclaration 
des  droits^  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  préfenter 
a>  celui-ci  le  20  ; il  y a été  lu  une  fécondé  fois  le 
M lendemain  21  , en  préfence  d’environ  vingt 
M députés  de  plus , qui  fe  font  trouvés  à cette 
03  féance.  Le  Comité  m’a  invité  à faire  imprimer 
03  mon  travail  pour  en  faciliter  l’examen;  je  me 
ï»  rends  à fes  ordres  35. 

A l^erf ailles  U zz  Juillet 

L’abbé  Siéfes, 
Député  de  la  ville  de  Paris, 

& Secrétaire  de  l’Alfemblée  nationale* 
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OBSERVATION  So 

Il  ell  deux  maniérés  de  pré  >nter  de  grandes 
vérités  aux  hommes.  La  première  de  les  leur 
impofer  comme  articles  de  foi  ; d en  charger  la 
mémoire  plutôt  que  la  raiion.  Beaucoup  dé 
peiTonnes  foutieniieat  que  la  loi  do.C  toujours 
prendre  ce  caraélere.  Quand  cela  feroit,  une 
déclaration,  des  droits  du  citoyen  n ed  pas  une  (uite 
de  loixj  mais  une  fuite  de  prlucipes.  La  fécondé 
maniéré  d’offrir  la  vérité  ed  de  ne  la  pas  priver 
de  fon  ca.ra'flsre  effenticl , laraifo.i  & leviuence. 
On  né  fait  véritablement  que  ce  qu  on  fait  avec 
fa  raifon.  Je  croîs  que  c’ed  'ainfi  que  les  repré- 
fentans  des  François  du  dix-huitieme  fiecle  doL 
vent  parler  à leurs  commettans. 

11  elf  atiffr  deux  méthodes  pour  être  clain' 
La  première  coniiile'  à retrancher  de  ton  fujec  j, 
tout  ce  qui  fort  des  cnofes  triviales  que  tout 
le  monde  fait  d’avance.  11  faut  en  convenir , 
rien  n’ell  plus  fim pie  &:  plus  clair,  pour  la  foule 
des  lecteurs,  qu’un  travail  exécute  fur  ce  plan 5 
mais  (i  Fon  veut  traiter  foh  fujet  ? le  préienter 
tel  que  fa  nature  l’exige  , dire  tout  ce  qui  lui 
appartient,  de  écarter  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas:  c’eü  à un  autre  genre  de  clarté  qu’il  fauti 
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afpircr.  Celle-ci  ne  difpenfe  pas  de  l’attention. 

Au  reüe , on  trouvera  à la  fin  de  ec  petit 
ouvrage  , une  fuite  de  maximes  dans  le  goût 
des  déclarations  des  droits  déjà  connues  , Sc 
propres  au  grand  nombre  de  citoyens  moins 
accoutumés  à réfléchir  fur  les  rapports  des  hom- 
mes en  fociété. 
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RECONNOISSANCE 

ET  EXPOSITION  RAISONNÉE 

Des  droits  de  l’Homme  & du  Citoyen, 


Les  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife,  réu- 
nis  en  AfTembîée  Nationale,  recpnnoilTent  qu’ils 
ont  par  ieuis  mandats  la  charge  fpéciale  de  régé- 
nérer la  conftiLudoii  de  PEtat. 

En  conféquence  ils  vont, à ce  titre,  exercer  le 
pouvoir  conflituant ; Sc  pourtant,  comme  la  re- 
préi'entation  aduelle  n’efl:  pas  rigoureufemcnt  com 
forme  à ce  qu’exige  une  telle  nature  de  pouvoir, 
ils  déclarent  que  la  conhitution  qu’ils  vont  don- 
ner à la  Nation,  quoique  provifoirement  obliga- 
toire pour  tous,  ne  fera  définitive , qu’après  qu’un 
nouveau  pouvoir  conllituant,  extraordinairement 
convoqué  pour  cet  unique  objet,  lui  aura  donné 
un  confentement  que  réclame  la  rigueur  des 
principes. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife,  exer- 
çant dès  ce  moment  les  fondions  du  pouvoir 
CONSTITUANT 

Confîdérent  que  toute  union  fociale,  & par 
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conféquent  toute  confiitution  politique  ^ ne  peut 
avoir  pour  objet  que  de  rnanifeder , d’étendre  Sc 
d’affurer  ks  droits  de  t homme  Ù du  citoyen. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’atta- 
cher à reconnoître  ces  droits;  que  leur  expofition 
raifpnnée  doit  précéder  le  plan  de  conftitution, 
comme  en  étant  le  préliminaire  indifpenfable , 
& que  c’ed:  préfenter  à tontes  les  condrtutions 
politiques,  l’objet  ou  le  but  que  toutes  , fans 
dillindion  , doivent  s’efforcer  d’atteindre. 

En  conféquence  les  Repréfentans  de  la  Nation 
Françoife 

Reconnoiffent  5c  confacrent  par  une  promul- 
gation pofitive  & fqlemnelle,  la  déclaration  fui- 
vante  des  droits  de  îhomme  & du  citoyen. 

L’homme  ed,  de  fa  nature,  fournis  à des  he~ 
foins  ; mais  de  fa  nature , il  pofîede  les  moyens 
d’y  pourvoir 

11  éprouve  dans  tous  les  inflans  , le  défir  du 
bien-être;  mais  il  a reçu  une  intelligence,  une 
.volonté  5c  une  force  : l’intelligence  pour  con- 
noître  ; la  volonté  pour  prendre  une  détermina- 
tion; & la  force  pour  l’exécuter. 

Ainû  le  bien-être  eff  le  but  de  l’homme  ; fes 
facultés  morales  5c  phyfiques  font  fes  moyens  per- 
fonnels  : avec  eux  il  pourra  s’attribuer  ou  fe 
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procurer  tous  les  biens  <5c  les  moyens  extérieurs 
qui  lui  font  nécefifaires. 

Placé  au  milieu  de  la  nature  ^Vhommt  recueille 
fes  dons,  il  les  choifit;  il  les  multiplie  ; il  les  per- 
feétionne  par  Ton  travail;  en  même  tems  il  ap- 
prend à évitera  à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire; 
il  fe  protégé,  pour  airiLi  dire,  contre  la  nature 
avec  les  forces  qu’il  a reçues  d’elle;  il  ofe  même 
la  combattre  : fon  indudrie  va  toujours  fe  per- 
fecllonnant , & l’on  voit  la  puiffance  de  l’homme, 
indéfinie  dans  fes  progrès  , aflervir  de  plus 
en  plus  à fes  beioins  toutes  les  puiffances  de  Ia\ 
nature. 

Placé  au  milieu  de  fes  femhlahles  ^ il  fe  fent 
prefié  d’une  multitude  de  nouveaux  rapports. 
Les  autres  individus  fe  préfentent  néceffairement, 
ou  comme  moyens^  ou  comme  ohjlacles.  Rien 
donc  ne  lui  importe  plus  que  fes  rapports  avec 
fes  femblables. 

Si  les  hommes  voulolent  ne  voir  en  eux  que 
des  moyens  réciproques  de  bonheur , ils  poiir- 
roient  occuper  en  paix  la  terre  leur  commune 
habitation,  & ils  marcheroient  enfemble  avec 
fécurité  à leur  but  commun. 

Ce  fpeèlacle  change , s’ils  fc  regardent  comme 
obdacles  les  uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur 
relie  que  le  choix  entre  fiiir  ou  combattre  fans 
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celTe.  L’efpece  humaine  ne  préfente  plus  qu’unç 
grande  erreur  de  la  nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc 
de  deux  fortes-:  celles  qui  naiffent  d’un  état  de 
guerre , que  la  force  feule  établit  ; Sc  celles  qui 
îiaiffent  librement  d’une  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force, 
font  mauvaifes  ôc  illégitimes.  Deux  hommes , 
étant  également  hommes , ont , à un  égal  dégré , 
tous  les-  droits  qui  découlent  de  la  nature  hu- 
maine. AinG  tout  homme  piropriétaire  de  fa 
perfonne , ou  nul  ne  l’efl.  Tout  homme  a le  droit 
de  difpofer  de  fes  moyens , ou  nul  n’a  ce  droit. 
Les  moyens  individuels  font  attachés  par  la  nature 
aux  befoins  individuels.  Celui  qui  eil  chargé  des 
befoins,  doit  donc  difpofer  librement  des  moyens. 
Ce  iVefl  pas  feulement  un  droit , c'efl  un  devoir. 

11  exiile  5 il  efl:  vrai , de  grandes  inégalités  de 
moyens  parmi  les  hommes.  La  nature  fait  des  forts 
ôc  des  foibies;  elle  départit  aux  uns  une  intelli- 
gence qu’elle  refufe  aux  autres.  Il  fuit  qu’il  y aura 
entr’eux  inégalité  de  travail , inégalité  de  pro- 
duit, inégalité  de  confommation  ou  de  jouiiTance  ; 
mais  il  ne  fuit  pas  qu’il  puilTe  y avoir  inégalité 
de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  égal  découlant  de  la  même 
origine , il  fuit  que  celui  qui  entreprendroit  fur  le 
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dîok  d’un  autre , franchiroic  les  bornes  de  forî 
propre  droit;  il' fuit  que  le  droit  de  chacun  doit 
être  refpedé  par  chaque  autre , Sc  que  ce  droit 
& ce  devoir  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  récipro- 
ques. Donc’ le  droit  du  foible  fur  le  fort  eft  le 
même  que  celui  du  fort  fur  le  foible.  Lorfquc 
le  fort  parvient  à opprimer  le  foible,  il  produit 
effet  fans  produire  obligation.  Loin  d’impofer  un 
devoir  nouveau  au  foible,  il  ranime  en  lui  le  de- 
voir naturel  ôc  impéiiffable  de  repouffer  Top- 
preffion. 

C’ed  donc  une  vérité  éternelle  3c  qu’on  ne 
peut  trop  répéter  aux  hommes,  que  Fade  pac 
lequel  le  fort  tient  le  foible  fous  fon  joug , ne 
peut  jamais  devenir  un  droit;  Ôc  qu’au  contraire 
Fade  par  lequel  le  foible  fe  foullrait  au  joug^lu 
fort,  cft  toujours  un  droit,  que  c’ed  un  devoir 
toujours  preifant  envers  lui-même. 

11  faut  donc  s’arrêter  aux  feules  relations  qui 
puilfent  légitimement  lier  les  hommes  cntr’eux, 
c’ed- à-dire , à celles  qui  naiilent  d’un  engagement  - 
réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement,  s’il  n’ed  fondé 
fur  la  volonté  libre  des  contradans.  Donc , point 
d’affociation  légitime,  fi  elle  ne  s’établit  fur  ua 
contrat  réciproque,  volontaire  3c  libre  de  la 
part  des  - co  affociés. 
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' Fuifquc  tout  homme  eft  chargé  de  vouloît 
pour  fou-bien , il  peut  vouloir  s’engager  envers 
fes  femblables,  le  voudra,  s’il  juge  que  c’efî 
fon  avantage. 

! Il  a .été  reconnu  plus  haut  que  les  hommes 
peuvent  beaucoup  pour  le  bonheur  les  uns  des 
autres.  Donc  une  fociété  fondée  fur  l’utilité  ré- 
ciproque eil  véritablement  fur  la  ligne  des  moyens 
naturels  qui  fe  préfentent  à l’homme  pour  le 
conduire  à fon  but  ; donc  cette  union  efl  un 
avantage , Sc  non  un  facrifîce , ôc  l’ordre  focial 
eft  comme  une  fuite  , comme  un  complément 
de  l’ordre  naturel.  Ainfi  , lors  même  que  toutes 
les  facultés  fenfibles  de  l’homme  ne  le  porteroienc 
pas  d’une  maniéré  très-réelle  <Sc  très-forte,  quoi- 
que non  encore  éclaircie , à vivre  en  fociété , la 
i^ifon  toute  feule  l’y  conduiroit. 

L’objet  de  l’union  foclale  efl:  le  bonheur  des 
’ affociés.  L’homme,  avons-nous  dit , marche  conf- 
tamment  à ce  but  ; Sc  certes  il  n’a  pas  prétendu 
en  changer,  lorfqu’ils’eft  aflbcié  avec  fes  fembla- 
'bles. 

Donc  hétat  focial  ne  tend  pas  à dégrader,  à 
avilir  les  hommes,  mais  au  contraire  à les  enno- 
blir à les  perfedionner.. 
i Donc  la  fociété  n’affoiblit  point,  ne  réduit  pas 
les  moyens  particuliers  que  chaque  individu  ap* 


porte  à PafTociation  poür  fon  utilité  privée  ^ ail 
contraire  elle  les  aggrandit , elle  les  multiplie  paf 
un  plus  grand  développement  des  facultés  mo^ 
raies  ôc  phyfiqucs  ; elle  les  augmente  encore  pat 
le  concours  ineflimabie  des  travaux  & desfecourâ 
publics  ; de  forte  qué,  fi  le  Citoyen  paye  en-* 
fuite  une  contribution  à la  chofe  publique  j ce 
n’efi  qu’une  forte  de^  refiitution;  c’eft  k plus  lé- 
gère partie  du  profit  & des  avantages  qu’il  en  tire^ 

Donc  l’état  focial  n’établit  pas  une  injufie 
inégalité  de  droits  à côté  de  l’inégalité  naturelle 
des  moyens  ; au  contraire  il  proteg?»  iFégalité 
des  droits  contre  linfluence  naturelle , mais  nui- 
fible , de  l’inégalité  des  moyens.  La  loi  fociale 
n’eft  point  faite  pour  affoiblir  le  foible  <Sc  for- 
tifier le  fort  ; au  contraire  'elle  .s’occupe  de 
mettre  le  foible  à l’abri  des  entreprifes  du  fort, 

couvrant  de  fon  autorité  tutélaire  l’univeffa-* 

, lité  des  citoyens,  elle  garantit  à tous  la  pléni- 
tude de  leurs  droits* 

Donc  l’homme,  entrant  en  fociété,  ne  fait 
pas  le  facrifice  d’une  partie  de  fa  liberté.  Même 
hors  du  lien  focial,  nuln’avoic  le  droit  de  nuire 
à un  autre.  Ce  principe  eft  vrai  dans  toutes  le3 
poficioDs  où  l’on  voudra  fiippofer  l’efpece  hu- 
maine : le  droit  de  nuire  n’a  jamais  pu  appar- 
tenir à, la  liberté,  ; . . 
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Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle',  l^état 
focial  en  étend  8c  en  alTurc  l’ufage;  il  en  écarte 
une  foule  d’obilacles  & de  dangers  auxquels  elle 
croit  trop  expofée , fous  la  feule  garantie  d’une 
force  privée , & il  la  confie  à la  garde  toute 
puifiante  de  raflbeiation  entière. 

Ainfi  puifque , dans  l’état  focial  , Fhomme 
croît  en  moyens  moraux  8c  phyfiques , 8c  qu’il 
fc  foufirait  en  même-teras  aux  inquiétudes  qui 
en  accompagnoient  Tufage , il  efi  vrai  de  dire 
que  la  liberté  eft  plus  pleine  8c  plus  entière 
dans  l’ordre  focial , qu’elle  ne  peut  l’ètre  dans 
l’état  qu’on  appelle  de  nature. 

La  liberté  s’exerce  iur  des  chofes  communes  8c 
fur  des  chofes  propres. 

i La  propriété  de  fa  perfenne  elî  le  preinier  des 
droits.  :i 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des 
aûions  8c  celle  du  travail  : car  le  travail  n’eft 
que  Tufage  utile  de  fes  facultés  : il  émane  évi- 
demment de  la  propriété  de  la  perfonne  <Sc  des 
aftions. 

i- 

^ La  propriété  des  objets  extérieurs , ou  la  pro- 
priété réelle^  n’eft  pareillement  qu’une  fuite  8c 
comme  une  extenfion  de  la  propriété  perfon^ 
nelle.  L’air  que  nous  refpirons,  l’eau  que  nous 
buvons , le  fruit  que  nous  mangeons  ; fe  tranf 

:/  ■ 
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forment  en' notre  propre  fubftance,  par  l’effet 
d’un  travail  involontaire  ou  volontaire  de  notre 
corps.  • 

Par  des  opérations  analogues , quoique  plus 
dépendantes  de  la  volonté , je  m’approprie"  un 
objet  qui  n’appartient  à perfonne , & dont  j’ai 
befoin,  par  un  travail  qui  le  modifie,  qui  le* 
prépare  à mon  ufage.  Mon  travail  étoit  à moi  - 
il  l’efi  encore  : Tobjet  fur  lequel  je  l’ai  fixé  , 
que  j’en  ai  invefti , croit  à moi  comme  à tout 
le  monde;  il  étoit  même  à moi  plus  qu’aux 
autres , puifque  j’avois  fur  lui , de  plus  que  les 
autres , le  droit  de  premier  occupant.  Ces  con- 
ditions me  fuffifent  pour  faire  de  cet  objet  ma 
propriété  exclu  fi  ve.  L’état  focial  y ajoute  en- 
core, par  la  force  d’une  convention  générale, 
une  forte  de  confécration  légale  ; âc  l’on  a 
befoin  de  fuppofer  ce  dernier  ade,  pour  pou* 
yoir  donner  au  mot  propriété  toute  l’étendue 
du  fens  que  nous  fommes  accoutumés  à y at- 
tacher dans  nos  fociétés  policées. 

Les  propriétés  territoriales  font  la  partie  la  plus 
importante  de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état 
aduel , elles  tiennent  moins  au  befoin  perfonnel 
qu’au  befoin  focial , leur  théorie  eft  différente  * 
ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  la  préfenter. 

- Çelui-là  eft  libre  gui  a l’affurance  de  n’être 
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point  inquiété  dans  Texercicc  de  fa  propriété 
perfonnelie  ôc  dans  l’ufage  de  fa  propriété  réelle. 
Ainfi  tout  citoyen  a le  droit  de  relier^  d’aller; 
de  penler  ^ de  parler,  d’écrire,  d’imprimer^  de 
publier,  de  travailler,  de  produire , de  garder, 
de  tranfporter , d’échanger , de  confomtner.  écc. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font 
placées  qu  au  point  où  elle  commenccroic  à nuire 
à la  liberté  d’autrui.  C’eft  à la  loi  à reconnoî- 
tre  ces  limites  6c  à les  marquer.  Hors  de  la  loi  , 
tout  efl  libre  pour  tous  : car  l’union  fociale  n’a 
pas  feulement  pour  objet  la  liberté  d’un  ou  de 
plufieurs  individus’,  mais  la  liberté  de  tous.  Une 
fociécé  dans  laquelle  un  homme  feroit  plus  ou 
moins  libre  qu’un  autre  , feroit  à coup  fur,  fort 
mal  ordonnée:  elle  celTeroit  d’être  libre  ; il  fau  - 
droit  la  reconfhtuén 

- Il  femble  au  premier  afpeêl  que  celui  qui  con- 
trade  un  engagement , perd  une  partie  de  fa 
liberté.  Il  eft  plus  exad  de  dire  qu’au  moment 
où  il  çontrade , loin  d’être  gêné  dans  fa  liberté , 
îl  l’exerce  ainfi  qu’il  lui  convient.  Car,  tout  en- 
gagement eft  un  échange  où  chacun  aime  mieux- 
ce  qu’il  reçoit  que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dure  l’engagement , fans^  doute  il 
doit  en  remplir  les  obligations  : læ  cHofe*  enga- 
gée n’eft  plus  à lut;  6c  l'a  Fiberté,  avons-nou 
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dit,  ne  s’étend  jamais  jufqù'à  nuire  à autrui. 
Lorfqu’un  changement  de  rapports  a déplacé  les 
limites  dans  lefquelîes  la  liberté  pouvoir  s’exer- 
cer , la  liberté  n’en  efi  pas  moins  entière , û la 
nouvelle  pofition  n’eft  que  le  réfultat  du  choix 
que  l’on  a fair. 

Vainement  déclarcroit-on  que  la  libèrté  eft 
le  droit  inaliénable  de  tout  citoyen  ; vainement 
la  loi  prononceroit-elle  des  peines  contre  lès 
infradeurs,  s’il  n’exiftoit , pour  maintenir  le  droit 
& pour  faire  exécuter  la  loi , une  force  capable 
de  garantir  l’un  & l’autre. 

La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  bonne  que 
quand  elle  fera  fuffifante,  Sc  elle  ne  fera  fuffi-^ 
fante  que  quand  les  coups  qu’on  peut  lui  porter, 
feront  impuiffans  contre  la  force  deftinée  à la 
défendre.  Nul  droit  n’eft  complettement  affuré , 
s’il  n’eft  protégé  par  une  force  relativement: 
irréfifhble. 

La  liberté  individuelle  a,  dans  une  grande* 
fociété,  trois  fortes  d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  malé- 
voles.  Pour  les  réprimer  il  fufSt  d’une  autorité 
ordinaire.  Si  juffice  n’eft  pas  toujours  bien  faite  en 
ce  genre,  ce  n’efl  pas  faute  d’une  force  coercitive 
relativement  fuffifante,  c’efl  plutôt  parce  que 
la  légiflation  eft  mauvaife  & le  pouvoir,  judi- 


claire  mal  conflitué.  Il  fera  remédié  à ce  dou- 
ble inconvénient. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à re- 
douter des  entreprifes  des  Officiers  chargés  d’exer- 
cer quelqu’une  des  parties  du  pouvoir  public. 

De  fîmples  mandataires  ifolés , des  corps  en- 
tiers, le  gouvernement  lui-même  en  totalité, 
peuvent  ceffer  de  refpeéter  les  droits  du  citoyen. 
Une  longue  expérience  prouve  que  les  nations^ 

ne  fe  font  pas  affez  précautionnées  contre  cette 
forte  de  danger. 

Quel  fpedacle  que  celui  d’un  mandataire  qui 
tourne  contre  fes  cone-toyens  les  armes  ou  le  • 
pouvoir  qu  il  en  a reçus  pour  les  défendre,  Sc 
qui,  criminel  envers  îui-meme  , envers  la  pa- 
trie, ofc  changer  en  inflrumens  d’oppreffion  les 
moyens  qui  lui  ont  été  confiés  pour  la  protec- 
tion commune  ? 

Une  bonne  conflitution  de  tous  les  pouvoirs 
publics  eft  la  feule  garantie  qui  puilTe  préfet  ver 
les  nations  ôc  les  citoyens  de  ce  malheur  extrême. 

- La  liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un 
ennemi  étranger.  De-là  le  befoin  d’une  armée.' 
U eft  évident  qu’elle  ed  étrangère  à l’ordre  in-’ 
tériêur , qu.elle  n’ed  créée  que  dans  l’ordre  des 
relations  extérieu^res.  S’il  étoit poffible,  en  effet,, 
^’uri  peuple  ref;à>ifolé  fur  la  terre,, s’il  de’ 
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venoit  împofTible  aux  autres  Peuples  de  l’attâ- 
quer , n’efl-il  pas  certain  qu’il  n auroit  nullement 
befoin  d’armée  f La  paix  5c  la  tranquillité  inté- 
rieures exigent , à la  vérité , une  force  coarci- 
tive,  mais  d’une  nature  abfolument  ''différente. 

Or,  fi  Tordre  intérieur,  fi  l’établiffement  d’une 
force  coercitive  légale  peuvent  fe  paffer  d’armée , 

il  efl  d’une  extrême  importance  que',  là  où  cft 
une  armée  , Tordre  intérieur  en  'foit  tellement^ 
indépendant  que  jamais  il  n’y  ait  aucune  efpecc 
de  relation  entre  l’un  ôc  Tautre. 

- Il  efl  donc  inconteflable  que  le  foldat  ne  doit 
jamais  être  employé  contre  le  citoyen  , 6c  que 
l’ordre  intérieur  de  l’Etat  doit  être  tellement’ 
établi  que,  dans  aucun  cas,  dans"  aucune  cir-' 
confiance  pofTible , on  ait  befoin  de  recourir  au 
pouvoir  militaire , fi  ce  ^n  efl  contre  l’ennemi' 
etranger.  . - 

Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  fo- 
cial  ne  fe  bornent  pas  à la  proteélion  efficace 
ôc  complette  de  la  liberté  individuelle  , les  ci- 
toyens ont  droit  encore  à tous  les  bienfaits  de 
Taffociation.  Ces  bienfaits  fe  multiplieront  à' 
mefure  que  l’ordre  focial  profitera  des  lumières 
que  le  tems , l’expérience  6c  les  réflexions  ré- 
pandront dans  l’opinion  publique.  L’art  de  faire 
fortic  tous  lés  biens  poffiblcs  de  Tétat  de  fociété 
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cfl  le  premier^  Sc  le  plus  important  des  arts.  Une 
afTociation  combinée  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous,  fera  le  chef-d’œuvre  de  l’intelligence  Sc- 
de  la  vertu. 

P erfonne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fo- 
ciete  retirent  les  plus  grands  avantages  des  pro- 
priétés publiques,  des  travaux  publics,  ' 

On  fait  que  ceux  des  citoyens  qu’un  malheu-* 
reux  fort  condamne  à l’impuifTance  de  pourvoir 
à leur^  befoins,  ont  de  jufles  droits  aux  fecours 
de  leurs  concitoyens , Scc. 

Oh  fait  que  rien  n’ell  plus  propre  à perfec- 
tionner l’efpece  humaine , au  moral  Sc  au  phy fi- 
que,  qu’un  bon  fyüême  d’éducation  Sc  d’inftruc- 
tion  publiques. 

On  fait  qu’une  nation  forme  avec  les  autres 
peuples , des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de 
fa  part  une  furveillance  adive,  Scc, 

Mais  ce  n’ed  pas  dans  la  déclaration  des  droits 
qu’on  doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une 
bonne  conftitution  peut  procurer  aux  peuples.  11' 
fufEt  ici  de  dire  que  les  citoyens  en  commun  ont 
droit  à tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  en  leur  faveur. 

Lcs^n^  de  la  fociété  étant  ainft  rappellées , il 
cft  clair  que  les  moytns  publics  doivent  s’y  pro-' 
portionner,  qu’ils  doivent  s’augmentât  avec  la 
fcxtuge  & la  ptofpérité  nationales* 
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L’cnfemblc  de  ces  moyens  compofé  de  “per-  _ 
fonnes  & de  chofes  doit  s’appeller  î étahlijfemtnt 
publie , afin  de  rappelle!  davantage  fon  origine  & 
fa  defiination. 

L’établifiement  public  efi  une  forte  de  corps 
politique , qui  ayant , comme  le  corps  de  l’homme , 
des  befoins  & des  moyens , doit  être  organifé  à 
peu- près  de  la  même  maniéré.  Il  faut  le  douer 
de  la  faculté  de  vouloir  & de  celle  (£agir» 

Le  pouvoir  légiflatif  repréfente  la  première , 
(5:  le  pouvoir  exécutif  repréfente  la  fécondé  de 
ces  deux  facultés. 

Le  gouvernement  fe  confond  fouvent  avec  l’ac- 
tion ou  l’exercice  de  ces  deux  pouvoirs;  mais 
ce  mot  ell  plus  particuliérement  confacré  à dé- 
figner  le  pouvoir  exécutif,  ou  fon  aélion.  Rien 
n’efi  plus  commun  que  d’entendre  dire  : On  doit 
gouverner  fuivant  la  loi;  ce  qui  prouve  que  iC 
pouvoir  de  faire  la  loi  cd  diftinét  du  gouverne- 
ment proprement  dit, 

'Le  pouvoir  aélif  fe  fubdivife  en  plufieurs  bran- 
ches. C’eft  à la  conjlitution  à fuivre-cette  analyfe. 

La  conflitution  embrafie  à la  fois  la  formation 
6c  l’organifation  intérieures  des  différens  pouvoirs 
publics,  leur  correfpondance  neceffaire,  6c  leur 
indépendance  réciproque. 

Enfin-,  les,  précautions  polidques‘  dont  il'  efl 
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fagc  de  les  entourer , afin  que  toujours  utiles,  ils 
ne  puiffent  jamais  fe  rendre  dangereux. 

Tel  eflle  vrai  fens  du  mot  confîitution  ; il  eft 
relatif  à J enfemblc  & à la  réparation  des  pouvoirs 
publics.  Ce  n eft  point  la  Nation  que  Ton  conf- 
titue,  c eft  fon  établilTement politique,  La  Nation 
eft  I enfembîe  des  aflbciés,  tous  gouvernés,  tous 
fournis  à la  loi  ouvrage  de  leurs  volontés,  tous 
égaux  en  droits,  âc  libres  dans  leur  communi- 
cation 5 âc  dans  leurs  engagemens  refpedifs.  Les 
gouvernans  au  contraire  forment  fous  ce  feul 
rapport,  un  corps  politique  de  création  fociale. 
Or , tout  corps  a befoin  d’être  organifé , limité , 
&c.  âc  par  conféquent  d’être  conftitué. 

Ainfi , pour  le  répéter  encore  une  fois , la  conf- 
titution  d un  peuple  n’eft  âc  ne  peut  être  que  la 
conftitution  de  fon  gouvernement , Sc  du  pou- 
voir chargé  de  donner  des  loix,  tant  au  peuple 
qu’au  gouvernement. 

Une  conftitution  fuppofe  avant  tout  un  pou- 
voir conftituant. 

Les  pouvoirs  compris  dans  l’étabîiftement  pu- 
blic font  tous  fournis  à des  loix  , à des  réglés  ^ à 
des  formes,  quils  ne  font  point  les  maîtres  de 
changer.  Comme  ils  n’ont  pas  pu  fe  conftitucr 
eux- mêmes,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  changée 
Jeux  coxiftxtution  5 de  même  ils  ne  peuvent  rien 
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fur  îa  conflitutlon  les  uns  des  autres.  Le  pouvok 
conflituant  peut  tout  en  ce  genre.  Il  n eft  point 
fournis  d’avance  à une  conflitution  donnée.  La 
nation  qui  exerce  alors  le  plus  grand,  le  plus 
important  de  fes  pouvoirs , doit  être  dans  cette 
fondion , libre  de  toute  contrainte  <Sc  de  toute 
forme , auue  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’eü  pas  néceffaire  que  les  membres  de 
la  Société  exercent  individuellement  le  pouvoir 
conflituant,  ils  peuvent  donner  leur  confiance  à 
des  Repréfentans  qui  ne  s’aflembleront  que  pour 
cet  objet,  fans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  aucun 
des  pouvoirs  conflitués.  Au  furplus , c’efl  au  pre^ 
mier  chapitre  du  Projet  de  conflitution  qu’il  ap- 
partient d’éclairer  fur  les  moyens  de  former  6c  do 
réformer  toutes  les  parties  d’une  conflitution. 

Nous  n’avons  expofé  jufqu’à  préfent  que  les 
droits  naturels  & civils  des  citoyens.  Il  nous  refle 
à reconnoitre  les  droits  politiques, 

La  diflércnce  entre  ces  deux  fortes  de  droits, 
confifle  en  ce  que  les  droits  naturels  de  civils  font 
ceux  pour  le  maintien  & le  développement  des- 
quels la  fociété  efl  formée  ; & les  droits  politiques, 
ceux  par  lefquels  la  fociété  fe  forme.  Il  vaut 
mieux  pour  la  clarté  du  langage,  appciler  les  pre* 
miers  droits  pt^Jfifs , de  les  féconds , droits  aüifs, 
Jous  les  hâbitairs^d’uo  pays  doivent  / jouir 
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droits  de  citoyen  pajfifx  tous' ont  droit  à^la  pro-* 
tediori  de  lèur  perfonne,  de  leur  propriété  , de 
leur  liberté,  &c.;mais  tous  n’ont  pas  droit  à pren- 
dre une  part  adive  dans  la  formation  des  pou- 
voirs publics  5 tous  ne  font  pas  citoyens  a^ifs.  Les 
femmes,  du  moins  dans  Létat  actuel,  les  enfans, 
les  étrangers,  ceux,  encore,  qui  ne  contribue- 
roient  en  rien  à foutenir  l’établilTemenc  public, 
ne  doivent  point  influer  adivement  fur  la  chofe 
publique.  Tous  peuvent  jouir  des  avantages  de 
la  fociété , mais  ceux-là  feuls  qui  contribuent  à 
Fétabliflement  public,  font  comme  les  vrais  ac- 
tionnaires de  la  grande  entreprife  fociale.  Eux 
feuls  font  les  véritables  citoyens  adifs  , les  véri- 
tables membres  de  l’aflociation. 

L’égalité  des  droits  politiques  elt  un  principe 
. fondamental.  Elle  efl  facrée , comme  celle  des 
droits  civils.  De  l’inégalité  des  droits  politiques, 
fortiroiént  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège 
ert , ou  difpenfe  d’une  charge  commune,  pu  oc- 
troi exclufif  d’un  bien  commun.  Tout  privilège 
cil' donc  injulle , odieux  & contradidoire  au  vrai 
but  de  la  fociété.  La  loi  étant  un  inftrument  com- 
mun, ouvrage  d’une  volontéxommune,  ne  peut 
avoir  ppiir  objet  que  l’intérêt  commun.  Une  fo- 
tiëté  ne  peut  avoir  qu’w/ï  intérêt  général.  Il  feroit 
.impolübîevd’établii;  Tordre^  fi  Ton  prétendoit 
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marclier  àplufîeurs  intérêts  oppofcs.  L’ordre  To' 
cial  -fuppofe  néceffairemenî;  unité  de  but,  & 
concert  de  pioyens.  ' ' 

« Une  afTociation  politique  efl 'l’ouvrage  de  la 
volonté  unanime  des  affociés. 

Son  établiffement  public  eft  le  réfultat  de  la 
volonté  de  la  pluralité  des  affociés.  On  fent  bien 
que  l’unanimité  étant  une  chofe  très- difficile  à 
obtenir  dans  une  colledion  d’hommes  tant  foit 
peu  nombreufe , elle  devient  impoffible  dans  une 
ibeiété  de  plufieurs  millions  d’individus.  L’unioa 
fociale  a fes  fins  j il  faut  donc  prendre  les  moyens 
poffibles  d’y  arriver  ; il  faut  donc  fe  contenter  de 
la  pluralité.  Mais  il  efi  bon  d’obferver  qu’alors 
même  il  y a une  forte  d’unanimité  médiate;  car, 
ceux  qui  unanimement  ont  voulu  fe  réunir  pour 
jouir  des  avantages  de  la  fociété , ont  voulu  una- 
nimement tous  les  moyens  nécefiaires  pour  fe 
procurer  ces  avantages.  Le  choix  feul  des  moyens 
'cft  livré  à la  pluralité,  & tous  ceux  qui  ont  leur 
vœu  à prononcer , conviennent  d’avance  de  s’en 
rapporter  toujours  à cette  pluralité.  De  là  deux 
rapports  fous  lefquels  la  pluralité  fe  fubfiitue, 
avec  raifon , aux  droits  de  funanimité.  La  vo- 
lonté générale  eft  donc  formée  par  la  volonté 
de  la  pluralité. 

Tous  les' pouvoirs  publicsTaris  dîUinffiori  font 
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toxie  emsnatioo  de  la  volonté  générale  ; tous  vîen» 
nent  du  peuple,  c’eft-à-dire,  de  la  Nation.  Ces 
deux  termes  doivent  être  fynonimes. 

Le  mandataire  public,  quel  que  foitfon  polie, 
n exerce  donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne 
en  propre , c’ell  le  pouvoir  de  tous  ; il  lui  a été 
Teulement  condet  il  ne  pouvoit  pas  être  aliéné, 
car  la  volonté  ell  Inaliénable , les  peuples  font 
inaliénables  J le  droit  de  penfer,  de  vouloir  êc 
d’agir  pour  foi  ell  inaliénable  ; on  peut  feule- 
ment en  commettre  l’exercice  à ceux  qui  ont 
notre  confiance , & cette  confiance  a pour  ca- 
raftere  elfentiel  d’être  libre.  C’efi  donc  une 
grande  erreur  de  croire  qu’une  fonffion  publi- 
que puiffe  jamais  devenir  la  propriété  d’un  hom- 
me; cefl  une  grande  erreur  de  prendre  l’exer- 
cice d’un  pouvoir  public  pour  un  droit-,  c’eli 
un  devoir.  Les  Officiers  de  la  Nation  n’ont  au- 
deffus  des  autres  citoyens  que  des  devoirs  de 
plus  ; & qu’on  ne  s’y  trompe  pas , nous  fommes 
loin  , en  prononçant  cette  vérité,  de  vouloir 
déprécier  le  caradere  d’homme  public.  C’ell 
l’idée  d’un  grand  devoir  à remplir , & par  con- 
fcquenc  d une  grande  utilité  pour  les  autres , qui 
fait  naître  & jufiifie  les  égards,  & le  refped  que 
nous  poTOns  aux  hommes  en  place.  Aucun  de 
ces  fentinaens  ne  s’éleyeroit  dans  des  âmes  li- 
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'ères , à l’afpefl  de  ceux  qui  ne  fe  dlftîngueroîenî 
que  par  des  droits , c’eft-à-dire , qui  ne  reveille* 
roienc  en  nous  que  l’idée  de  leur  intérêt  parti- 
culier. 

ici,  peut  fe  terminer  l’expofition  raifonnée  des; 
droits  de  l’homme  ôc  du  citoyen,  que  nous  avons 
voulu  offrir  à la  Nation  françoife  & que  nous 
nous  propofons  à nous-mêmes,  pour  nous  fervir 
de  guide  dans  l’ouvrage  de  la  conflitution  au- 
quel nous  allons  nous  livrer.  Mais,  afin  que  ces 
droits  éternels  foient  connus  de  tous  ceux  à qui 
ils  appartiennent  , Sc  qu’ils  puiffent  être  plus 
aifément  retenus, nous  en  préfentons  à toutes  les 
claffes  de  citoyens , la  partie  la  plus  effentielle 
en  réfultats  faciles  à faifir,  dans  la  forme  fui- 

‘ vante.  ' , 

Article  premier. 

Toute  fociété  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre 
d’une  convention  entre  tous  les  afibeiés. 

II.  L’objet  d’une  fociété  politique  ne  peut 
être  que  le  plus  grand  bien  de  tous. 

III.  Tout  homme  efl  feul  propriétaire  de  fa 
perfonne , Sc  cette  propriété  efl  inaliénable. 

> IV.  Tout  homme  efl  libre  dans  l’exercice 
de  fes  facultés  perfonnelles , à la  feule  condition 
de  ne  pas  nuire  aux  droits  d’autrui. 


Cz6) 

' V.^  Amfî , pcrfonne  n’efî  refponfable  de  fa 
penfée , ni  de  fes  fentimens  ; tout  homme  a le 
droit  de  parler  ou  de  fe  taire  ; nulle  maniéré  de 
publier  fes  penfées  & fes  fentimens  , ne  doit 
être  interdite  à perfonne;  & en  particulier,  cha- 
cun efl  libre  d’e'crire , d’imprimer  ou  de  faire 
imprimer  ce  que  bon  lui  femble  , toujours  à la 
• feule  condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux 
droits  d’autrui.  Enfin  tout  Ecrivain  peut  débiter 
ou  faire  débiter  fes  produdions , & il  peut  les 
faire  circuler  librement,  tant  par  la  Polie  que 
par  toute  autre  voie , fans  avoir  jamais  à crain- 
dre aucun  abus  de  confiance.  Les  lettres  en 
particulier  doivent  êtrefacrées  pour  tous  les  in- 
termediaires qui  fe  trouvent  entre  celui  qui 
écrit  y ôc  celui  à qui  il  écrit. 

VI.  Tout  citoyen  elî  pareillement  libre  d’em- 
ployer fes  bras , fon  indufirie  & fes  capitaux', 
ainfi  qu’il  le  juge  bon  & utile  à lui-même.  Nul 
genre  de  travail  ne  lui  ell  interdit.  Il  peut  fa- 
briquer  & produire  ce  qui  lui  plaît,  & comme 
Il  lui  plaît;  il  peut  garder  ou  tranfporter  à fon 
gré.  tùute  efpece  de  marchandifes,  & les  vendre 
en  gros  ou  en  détail.  Dans  ces  diverfes  occupa- 
tions, nul  patriculier,  nulle  affociation  n’a  le  droit 
c le  gêner,  à plus  -forte  raifon  de  l’empêclier. 
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La  loi  feule  peut  marquer  les  bornes  qu’il  faut 
donner  à cette  liberté  comme  à toute  autre. 

VII.  Tout  homme  efl  pareillement  le  maître 
d’aller  ou  de  reher,  d’entrer  ou  de  lortir,  & même 
de  fortir  du  royaume,  & d’y  rentrer,  quand  ôc 
comme  bon  lui  femble. 

VII I.  Enfin,  tout  homme  eh  le  maître  de 
difpofer  de  fon  bien  , de  fa  propriété  , de  de 
régler  fa  dépenfe  , ainfi  qu’il  le  juge  à propos. 

IX.  La  liberté  , la  propriété  Sc  la  fécurité  des 
citoyens  doivent  repofer  fous  une  garantie  fo* 
ciale  fupérieure  à toutes  les  atteintes. 

X.  Ainfi,  la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une 
force  capable  de  réprimer  ceux  des  fimples  ci- 
toyens qui  entreprendroient  d’attaquer  les  droits 
de  quelqu’autre. 

XL  Ainfi,  tous  ceux  qui  font  chargés  de 
faire  exécuter  les  loix , tous  ceux  qui  exercent 
'quelqu’autre  partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir 
public , doivent  être  dans  l’impuiffance  d’atten- 
ter à la  liberté  des  citoyens. 

XII.  Ainfi , l’ordre  intérieur  doit  etre  telles 
ment  établi  Si  fervi  par  une  force  intéiieure  & 
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légale , qu’on  n’ait  japiais  befoin  de  requérir  le 
fecours  dangereux  du  pouvoir  militaire. 

XIII.  Le  pouvoir  militaire  n’ell  créé , n’exifte, 
& ne  doit  agir  que  dans  l’ordre  des  relations 
politiques  extérieures.  Ainfi  le  fo’dat  ne  doit 
jamais  etre  employé  contre  le  citoyen,  il  ne  peut 
etre  commandé  que  contre  l’ennemi  extérieur. 

XIV.  Tout  citoyen  eH  également  fournis  à la 

loi , &nul  n’eft  obligé  d'obéir  à une  autre  autorité 
que  celle  de  la  loi.  ^ 

XV.  La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  com- 
mun elle  ne  peut  donc  accorder  aucun  privi- 
lège a qui  que  ce  foie;  & s’il  s’ell  établi  des 
privilèges  , ils  doivent  être  abolis  à l’inflant 
quelle  qu’en  foit  l’origine. 

O 

XVI.  Si  les  bornâmes  ne  font  pas  égaux  en 
moyens  , c’efl-à-dire  en  licheffes  , en  efprit,  en 
orcc  , &c.  il  ne  fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous 

égaux  en  droits.  Devant  la  loi , tout  homme  en  ' 

vaut  un  autre , elle  les  protégé  tous  fans  diflinc- 
tion. 

XVII.  Nu!  homme  n’efi  plus  libre  qu’un  autre. 
^ul  Ü a plus  de  droit  à fa  propriété , qu’un  autre 
n en  peut  avoir  à la  fienne.  Tous  doivent  jouir 
de  la  même  garantie  & de  la  même  fécurité. 
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XVIIÎ.  Puifquc  la  loi  oblige  également  les 
itoyens , elle  doit  punir  également  les  coupables. 


XIX.  Tout  citoyen  appeîlé  ou  faifi  au  noin  de 

la  loi  doit  obéir  à Finflant.  Il  fe  rend  coupable 

. (1^  * 

h'rn  ■'  ‘ 

relîitance. 


XX.  Nul  ne  doit  être  appellé  en  jüflice , faifi 
de  emprifonné  que  dans  les  cas  prévus,  Sc  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi. 


* A,  ^ 


XXL  Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  efl  nuL 
Celui  ou  ceux  qui  Font  demandé  , celui  ou  ceux 
qui  Font  figné  font  coupables.  Ceux  qui  le  por- 
tent, qui  Fexécutent  ou  le  font  exécuter  , font 
coupables.  Tous  doivent  être  punis. 

XXI 1.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres 
ont  été  furpris  , ont  le  droit  de  repoulTer  la  vio- 
lence par  la  violence. 

XXIIL  Tout  citoyen  a droit  à la  juftice  la  plus 
prompte,  tant  pour  fa  perfonne  que  pour  fa  chofe. 

XXI VL  Tout  citoyen  a droit  aux  avantages 
communs  qui  peuvent  naître  de  l’état  de  fociétét 

XXV.  Tout  citoyen  qui  efl  dans  FimpuifTançe 
de  pourvoir  à fes  befoins , a droit  aux  fecours 
de  fes  concitoyens. 


• 
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XXVI.  La  loi  ne  peut  être  que  rexpfelTion  de 
la  volonté  générale.  Chez  un  grand  peuple  jelîe 
doit  être  Fouvrage  d’un  corps  de  repréfentans 
choifis  pour  uh  .tems  court , médiateinenc  ou 
îmmédiaterhênt  par  tous  les  citoyens  qüi  ont  à 
la  chofe  publique , intérêt  avec  capacité.  Ces  deux 
qualités  ont  befoin  d’être  pofitivement  de  clai- 
rement déterminées  par  la  conflitution. 

XX VIL  Nul  ne  doit  payer  de  contribution 
que  celle  qui  a été  librement  votée  par  les  Re- 
préfentans de  la  Nation. 

XXVIII.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent 
du  peuple  5 8e  n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  du 
peuple. 

XXIX.  La  conflitution  des  pouvoirs  publies 
doit  être  telle  que  toujours  aélifs,  toujours  pro- 
pres à remplir  leur  deflination  , ils  ne  puiffent  ja- 
mais s’en  écarter  au  détriment  de  l’intérêt  fociaL 

XXX.  Une  fonélion  publique  ne  peut  jamais 
devenir  la  propriété  de  celui  qui  l’exerce;  fon 
exercice  n’eâ  pas  un  droit,  mais  un  devoir. 

XXXI.  Les  ofhciers  publics , dans  tous  les 
genres  de  pouvoir,  font  refponfables  de  leurs  pré- 
varications 8e  de  leur  conduite.  Le  Roi  feul  dois 
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être  excepté  de  cette  loi.  Sa  perfonne  eft  tou-î 
jours  facréc  de  inviolable. 

XXXII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de 
revoir  ôc  de  réformer  fa  conftitution.  Il  eft  même 
bon  de  déterminer  des  époques  fixes , où  cette 
révifion  aura  lieu , qu’elle  qu’en  foit  la  i^éceflité* 


